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LE VBAI COUPABLE 
Pour 1» première fois depuis les saturnales de 

I* Commun», un régiment français s'est mis 
d'an coup en état de rébellion. Pour la premiè
re fois depuis 1793, un général a parlementé. 
avec ses troupes et n'a pu lea faire rentrer dan» 
l'ordre qu'après avoir consenti une capitula

t ion . I l lui a fallu promettre aux mutins l'im
punité complète et sanctionner, par cette man
suétude inqualifiable, le mortel outrage fait à 
l a discipline, sans laquelle les armées se trans
forment d'elles-mêmes en cohues aussi dangereu
se* pour la paix publique que peu redoutables 
a l'ennemi. Et les choses en sont venues à ce 
point qu'il faut se féliciter des résultats obtenus 
par un» abdication aussi insolite; sans elle, pro
bablement, nos soldats auraient fini par s'en-
feraiuer! 

On frémit e t on s'irrite en pensant que. pour 
préparer ce honteux spactacle, il a suffi de deux 
ministres qui ont, en moins de six ans, détruit 
l'effort.de trente années et dont le plus malfai
sant est encore au pouvoir. Mais il est impossi
ble de s'étonner. La révolte du 17e de ligne n'a 
surpris que ceux dont l'aveuglement prémédité 
se refuse à reconnaître l'état réel des choses. 
C'est un incident, parmi tous les autres qui sur-
yiendrunt inévitablement. 

Depuis que, par la plus néfaste erreur, Wal-
ideck-Rousseau laissa le portefeuille de la guer-
«e choir aux mains d'un sectaire halluciné, tout 
Os qui faisait la force et la puissance de l'ar
mée, tout ce qui entretenait notre confiance et 
fortifiait nos espoirs a disparu peu à peu. 

U n moment, il est vrai, on avait pu croire 
que l'œuvre de ruine entreprise par le général 
tAndré allait s'arrêter ou du moins subir un 
temps d'accalmie. Elle a repris do plus belle 
et se poursuit plus active et plus sournoisement 
féroce depuis que, par une sorte de défii, le 
scepticisme méprisant de M. Clemenceau a mis 
l'armée à la discrétion du seul homme qu'elle 
«*• pût jamais reconnaître pour son chef légi
time. A partir de ce moment, c'en était fait 
rie* espoir» de relèvement, car l'exaltation du 
général Picquart, par cela seul qu'elle était ac
complie en dehors de toutes les règles et en 
violation des principes do la subordination hié
rarchique, portait une atteinte décisive au sen
timent d'obéissance militaire et constituait une 
prime véritable à la rébellion. 

Aussitôt l'antimiiiUirisme, un instant dé
contenancé, a relevé la tête et repris son œuvre 
mortelle avec une audace qu'on ne lui avait pas 
encore connue. Encouragé par l'apathie minis
térielle, qui allait jusqu'à le nier, il a pénétré 
dans les casernes et propagé à travers les cham
brées le jmi-on de ses doctrines, semnnt partout. 
de» germes de révolte nui n'attendaient, pour, 
éclore, qu'un prétexte et une occasion. 

L'autorité, désarmée, constatait le» ravages, 
biais n'avait pas le courage de les endiguer. 
Tandis que M. Picquart déclarait que seuls les 
officiera étaient indisciplinés, et frappait, avec 
une fureiur aveugle, ceux qui, timidement, 
avaient essayé de réagir ; tandis quo les con
seils de- guerre suspects à un pouvoir dont la 
rancune est le principal ressort, et menacée de 
mort prochaine, punissaient de peines dérisoi
res les actes les plus graves d'insubordination, 
lea Tiolcnres contre les gradés, les outrage? et 
les voiee do fait ; tandis qu'un commandant de 
corps d'armée, plus soucieux de popularité que 
de logique, proclamait la nécessité de « trans
former les soldats en citoyens conscients », et 
que les autres fermaient les oreilles aux sourds 
grondements de la révolte, l'insoumission ga
gnait de proche en proche, et la désertion fai
sait des progrès formidables. En 1906, près de 
dix mille hommes ont refusé de rejoindre les 
drapeaux, que trois mille soldats abandon
naient pour des raisons diverses. Depuis 1898, 
la proportion avait doublé, ou à peu près ! 

Il est impossible qu'un pareil état de choses 
n'aboutisse point, quelque jour, à des catastro
phes. L'indiscipline n'est jamais un malaise 
passager, dont les manifestations restent sta-
tionnstircs, ou diminuant d'intensité en se pro
longeant.. Due à des causes profondes, il faut, 
pour l'enrayer, des remèdes énergiques, et sur
tout la culture intensive de certains sentiments, 
pour ne pas dire de certaines vertu-. Le soldat 
n'obéit que parce qu'on l'y force, à moins qu'il 
ne puise au fond de son âme la conscience d'une 
soumis-ion nécessaire, et la notion d'un idéal 
d» résignation et de devoir supérieur à ses fan
taisies ou à ses passions. Quand il n'existe plus 
pour lui de coercition, ni en lui de bonne vo
lonté, l'absence de toute contrainte prépare la 
révolte. Celle-ci est maintenant partout laten
te, et peut éclater au moindre choc. 

Sans doute, le recrutement régional, pratiqué 
par les André et les Picquart, qui ont trans
formé en fief électoral chacune dés subdivisions 
de région, est une chose fort dangereuse, com-
mo l'ont prouvé les désordres militaires du Mi
di. Mais il n'est pas seul responsable, et il se 
complique en tous cas d'une anarchie telle que 
la cour du roi Pétaud pourrait, au regard des 
bureaux de la guerre, passer pour un modèle 
d'ordre, de régularité et de sage administration. 

De ministre, à proprement parler, il n'y en 
a point. Ou plutôt, il y en a trop. Personne 
aujourd'hui ne doute plus de la nullité préten
tieuse de l'homme à qui M. Clemenceau avait 
far!; toute sa notoriété et qui s'effondre chaque 
jour un peu plus dans l'impuissance et l'absten-
tie-i. I l ne dirige rien, ne commande rien, ne 
résout rien. Il subit, et voilà tout. 

Flanqué d'un sous-secrétaire d'Etat turbu
lent, qui se démène comme un hanneton dans 
une cloche et brouille tous lss services dont pas 
un seul ne fonctionna plus congrûment, escorté 

près tous tes pouvoirs, lui ne s'occupe guère que 
de broutilles, telles que le calcul dse années pas
sées par tel ou tel dans le gouvernement de Pa
ris, ou la satisfaction des exigences de certains 
députés influents. 

Il est à ce point oublieux, ou ignorant, des 
principes les plus élémentaires de la hiérarchie, 
qu'il envoie à Narbonne un colonel de la gar
nison de Paris pour régenter les généraux res
ponsables, et diriger en personne les chefs de 
corps directement placés sous leurs ordres. E t 
il ne se rend pas compte de l'exceptionnelle gra
vité d'une mesure qui met ainsi en suspicion, 
vis-à-vis de leurs propres troupe3, des chefs 
dont le rôle est déjà si complexe et si délicat. 
I l frappe, sans les entendre, des officiers cons
pués par leurs soldats, et fait promettre à ceux-
ci la plus large impunité... J'en passe, et des 
meilleures. 

Il est clair que, sous le rapport de l'incohé
rence, M. Picquaït a de qui tenir. Mais ce qui 
peut- se supporter en politique devient bien vite 
intolérable quand il s'agit do l'armée et de ses 
ressorts. Ceux-ci sont singulièrement fragiles et 
se brisent facilement en des mains inexpertes. 
On peut dire qu'il n'y en eut jamais de moins 
sûres que celle;; de cet orcasionne! ministre, ni 
qui puissent nous préparer do plus inquiétants 
lendemains. 

Lieutenant-colonel ROUSSET. 
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pour 
d'infanterie a quitté 

destination inconnue. 

24 juin. 
Adge, embaïquè 

Marcelin Albert s'eut rendu à Artjelliei». 

A V ne cation de l'anniversaire de la mort du 
Président t'aenot, le Président d- la Hé publique 
s'est rendu ce matin, à neuf heures et demie, 
dans In crypte du Panthéon, devant la sépulture 
de l'ancien Pré skient. 

Devant la cour d'assises d*. la Seine, ont corn-
par", aujourd'hui, plusieurs antimilitaristes pour
suivis pp\ir provocations, par afpclies, de militai
res à la désobéissance. 

M. litcoil, le nouvel ambassadeur de Fiance à 
Madrid, a prononcé un discours où il a sovligné 
Vint partance de l'accord franco-espagnol. Le toi 
Alphonse XIII a répondu dans le mém-e sens. 

LES ANTIMILITARISTES 
DEVANT LES ASSISES 

Avant l audience 
Paris, 24 juin. — Douze antimilitaristes sont 

poursuivis aujourd'hui devant la cour d'assises «le 
la Seine, sous l'accusation de provocation de mili
taires à la désobéissance, pour avoir tait placar
der, à l'occasion du icr mai, sur les murs de Pa
lis, une affiche adressée1 aux soldats. 

Les accusés se nomment ; Alexandre Auiagnier, 
42 ans, ébéniste, secrétaire de l'Union des syndi
cats de la Seine ; Camille Binrt, 27 ans ; Louis Co-
riol, 40 ans, peintre en bâtiment : Charles Delpech, 
20 ans, bijoutier; François Granvogel, 27 ans, im
primeur ; Joseph Lelong, 30 ans, secrétaire du 
Syndicat des conducteurs-pointeurs ; Maurice 
Mouchebccuf, J7 ans, plombier ; Lucien Prieur, 25 
ans, bijoutier ; Knmin Salles, 10 ans, garçon de 
restaurant ; Henri Turpin, 32 ans, forgeron, se
crétaire de la Fédération des ouvriers en voitures; 
Auguste Yallet, 25 ans ouvrier typographe; An
che Ycber. 24 airs, ouvrier orfèvre. 

Ils portent pour la plupart des i'eurs à la bou
tonnière de leur jaquette ou de leur veston. Ils 
affectent une gaieté un peu bruyante. A leur en
trée, ils font des signes d'amitié aux personnes 
qu'ils connaissent. 

Dan' la salle, on remarque des femmes et des 
enfants. Ce sont les femmes et les enfants (les ac
cises. 

Cn placard est distribué au public ; il est signé ; 
«Les cent signataires de la deuxième affiche aux 
soldats ». Les auteurs de ce placard déclarent avoir 
commis le même délit que celui reproché aux ac
cises d'aujourd'hui et demandent à subir leur 
sort. 

L'audlenca 

L'audience est ouverte à midi trente-cinq. 
Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, 

dans lequel il rappelle le texte de l'affiche où l'on 
invitait les soldats à mettre la crosse en l'air et à 
rompre les rangs. 

Après l'appel des témoins — des agents de la 
Sûreté — M' Jacques Bonzon, se lève et dépose 
des conclusions tendant à ce que la cour fasse 
toute diligence afin que MM. Guyot-Dessaigne, 
Briand et Clemenceau soient cités comme témoins. 

« Cc-nsidéraTJt que l'affaire est une poursuite pour 
crime d'ownion ; tyr'il est essentiel d© savoir si les pres
cripteurs des accusés n'ont jamais varié dans leurs pro
pres opinions ou n'ont jamais partagé ou propagé le» 
théories mêmes qui. SUT le rôle de l'aimée républicaine 
en face du poultUriat, serit aujourd'hui déférées au 
jury... > 

Et M* Jacques Bonzon énumère quelques-unes 
des questions qu'il 'compte poser aux) trois minis
tres dont il sollicite la comparution. 

En ce qui concerne M. Guyot-Dessaigne : 
« N'a-t-il pas été procureur de lïEmpire! Combien, 

dans l'exercice de ses fonctions, a-t-il fait condamner de 
républicains ? » 

A M. Briand : 
< N'a-t-il pas. comme conférencier, journaliste, avo

cat, même député, conseillé la violence révoluti<x.*iaire? 
Eh réponse à la violence légale, n'a-t-il pas prêché la 
guerre armée et incité les soldats à se mutiner lorsqu'on 
leur ordonnerait de tirer sur le peuple? » 

A M. Clemenceau : 
« N'a-t-il pas débuté dans la politique active par sa 

participation nomme maire de Montmartre aux événe
ments de 1971? N'a-t-il pas été mêlé an massacre de 
deux généraux? En 1873, n a t-ilpas demandé l'amnistie 
en faveur de Blanqui? En 1898, n'a-t-il pas attaqué 
l'armée aux oôtés de Zola! > 

Après la lecture de ces conclusions, le président 
Planteau demande par qui elles ont été signée». 

W Jtotem(Borne*. — Par deux des >'ci»siîil'\npa> 

d'officiers dont plusieurs lui ont été im'posés «W " ^ ï r £ i B B ^ - * ^ ^ e n T i e ^ ' e ^ U d » « s «m 
l* qui, de gré ou d* forp»4 il » s£s£dona£à fgt% sj^urj^d/avocat. «t une. foi» ds plus, « It̂ raMMJsV 

aux prescriptions du Code d'instruction etimraeU»; je 
les rappelle au respect dta Autorités et; sas» protester 
énergiquement. je ne puis laisser passer l»xpreasion de 
« prescripteurs » qui se trouve dans Ja première partie 
des conclusion». » 

Et comme l'avocat général Trôuard-Riolle in
tervient : 

« — Vous allez nie laisser la parole ! s'écrie M' Jacques 
Bonzon. Vents n'avez pas s intervenir. J'ai à développer 
mes conclusions ! » 

Des bravos éclatent dans le fond de la salle. 
Une voix. — La salle est remplie de policiers I 
L'interrupteur est expulsé « manu militari ». 
Mais l'avocat général veut, une seconde fois, 

intervenir. 
c — Vous n'awez rien à dire, s'écrie M" Jacques Bon-

son. Vous êtes ici mon adversaire, vous n'êtes pas mon 
supérieur ! 

M. î.Avoovr orasBAi.. — C'est là une impertinence 
contre -laquelle je proteste ! 

Le calme s'étant rétabli, l'avocat développe briè
vement, mais non sans violence ses conclusions. 

M' BONZON. — Protestez tout à votre aise. » 
Le calme s'étant rétabli, l'avocat développe 

brièvement, mais non sans violence ses conclu
sions. 

< Il est indispensable, dit-il en terminant, que MM. 
Goyot-Dessaigne, iBriand et Clemenceau, surtout celui 14 
qui, hier, accueillait dar.B sou cabinet un homtr.e pré
venu de droit commun. Marcelin Albert, créent Obligés 
de venir s'expliquer ici. > 

Tous les accusés déclarent s'associer aux con
clusions de M* Jacques Bonzon. Ils le font presque 
tous d'un seul mot. L'un d'eux cependant, M. Del
pech, est plus prolixe. 

« — C'est Briand et CJé'nenceau. dit-il, qui ont été 
nies professeurs. C'est d'eux que j'ai appris les doc
trines qui me s >nt reprochées aujourd'hui. N ont-ils pas 
prénenisé autrefois la violesiecT À de icônes générat'ims 
il» ont donné des idées spéciales, et il» veulent nous 
faire condamner pour ces mêmes idées devenues les 
nôtre» ! 1 

Après délibération de la cour, les conclusions de 
M* Jacques Ronzon sont rejetées et le président 
Planteau procède à l'interrogatoire des accusés. 

Lss Interrogatoires 
Aulagnier, qui est le premier interrogé, recon

naît qu'il a signé l'affiche. 
— Je *-iis, dit-il, membre du, parti socialiste révolu-

tkunaire depuis quinze ans, et moc* éducateur fut 
Lriand. 11 nous disait de tirer sur les chefs. 

Dana notre affîclie, noua ne disons pas aux soldats de 
déserter, de tirer 7ur leurs rTiefs, mais de ne pas tirer 
sur leurs frère». 

Aulagnier proteste alors contre la détention pré
ventive et il termine en disant : 

— C'est M. Briand et M. Clemenceau qoi J*>ns ont 
fait tradirVe ici, après nous avoir enseigne pire. 

— Muis, fait observer le ̂ président, il y a dans votre 
»f fiejrs ces mots : « Crosse en l'air et rompez les rangs ! « 
('est de la provocation à. la dùsobéissan"*. 

— Pas da tout., noua a\oi.s (ait un acte dlmmanité, 
voilà tout. Cette expression est classique. Je n'appar
tiens à aucun groupe antimilitariste, mais tout svndica-
?ip*o est forcément antimilitariste. 

Louis Coriol dit qu'il a signé l'affiche parce 
qu'il est antimilitariste. 

T,w rRiisrDwr. — tsi la France était envahie par de» 
armées étrensçères, émettriez-vous" les siémes idées? 

Louis COKIOI.. — Dans l'alficlie, il r.'est question 
que de grèves et pas de tatrie. 

— Avex-vcos été soldat: 
— Oui. eii;q -ns. 
— Mais u'avea-vons pas dé»erté? 
— {Veut VT-M. Mans l'histoire est très drôle; je vous 

rsconterai cela plus tard, car, mnintenant. je suis fa-
tiuué. 

LB pni.̂ iDKirT. — On reprendra tout à l'heure votre 
interrogatoire. 

On passe alors a Gaston Delpech, qui a signé 
l'affiche parce qu'il est syndicaliste révolutionnai-
îe depuis le jour où M. Briand l'a converti à ces 
idées. 

LE rBBSiunsr. — Vous provoquez de» militaires a la 
désobéissance? 

— Oui. Et qme! que soit le verdict, je continuerai 
dfcmain comme je l'ai fait hier. 

François Granvogel reconnaît avoir signé l'af
fiche, mais demande quel est le règlement mili
taire qui déclare qu'une armée de soldats doit 
tirer sur une armée de prolétaires. 

— Au régiment, dit-il. des officiels qui ne juraient 
que par le commandant Picquart, m'ont enseigné à rai-
senner ainsi. 

8i «I nous condamne, les vrais condamnes seront MM. 
Briand et Clemenceau! 

Jules Lelong affirme qu'il n'a voulu donner 
qu'un simple conseil aux soldats, car l'armée n» 
devrait intervenir dans aucun conflit. 

Maurice Mouchebeuf est sourd, mais bavard. 
Il parle, il parle sur la question sociale, le ca
pital, le machinisme et le marxisme. 

Maurice Prieur et Firmin Salles ont signé l'affi
che pour obéir, disent-ils, a la voix de leur cons
cience. 

Enfin, le dernier accusé, Henri Turpin, déclare 
qu'à une réunion à laquelle assistaient MM, 
Briand et Clemenceau, on chanta l* a Internatio
nale » et notamment le couplet où se trouve la 
phrase : t Crosse en l'air et rompons les rangs », 
et ces deux hommes, qui n'étaient pas encore mi
nistres, saluèrent. 

Si vous nous condamnez, s'écrie fc-il en terminant, 
vous condamnerez lhmnauité tout entière. 

Les interrogatoires sont finis. 
L'audience est suspendue à 2 h. 55. 
A la reprise, on entend des dépositions de té

moins qui se bornent à déclarer qu'ils ont lu les 
affiches, ce qui prouve, contrairement à la thèse 
des accusés, qu'entre l'affichage et la lacération, 
un temps moral suffisant s'est écoulé pour justifier 
l'inculpation. 

Un nouvel inoWsnt 
A propos d'uns brochure da M. Briand 

Au moment où l'avocat général allait commen
cer son réquisitoire, M* Bonzon, demande au pré
sident de faire passer aux jurés une brochure de 
M. Briand intitulée : a La grès* générale et la 
révolution ». 11 en donne à l'huissier un paquet. 

La rassiDOrr. — Je m'y oppose, car je n'ai pas eu 
connaissance de ce document. 

M" BONZON. — On nous fait un procès politique; nous 
nous défendons avec les arme» de la politique. J'insiste 
pour qu'on distribue cette brochure, reflet des idée» de 
nos dirigeants. Notre liberté de défense doit être la plus 
complète. 

La ncÉsiDENT. — 031e lo sera. lésez la brochure. 
M" BONZON. — Je ne puis vous lire pendant deux heu

res une brodhnre, même »i c'est Ai Briand. (Rire*.) 
J'enverrai donc moi-mêmo cette brochure for la poste 
& MM. les jurés. 

L'AVOCAT USNBSAL. — Je prie le défenseur de ne pet 
«n'oublier dans cette distribution. 

M' BONZON. — (Voue l'aarea, mais il ns Imodr» pas me 
faire arrêter, comme M. Clesasuaaaa l'a fait pour des 
hommes qui étaient venu» t» trotoer deux jours aupa
ravant. 

M- L'AVOCAT ofcdsuu. — L» contra» est prouvé par 

Ls réquisitoire 
L'avocat général peut enfin prononcer son réqui

sitoire. 
Va double dtevoir, dit-il. incombe à Tannée: défen

dre l'ordre a 1 iiitéiwur et la peitrie au dohora. Elle doit-
ètre fortement disciplinée, et l'inquiétude est grand» 
dans nos «cours de français, quand nous assistons aux 
défaillances locales de ces temps derniers. Ces hommes 
depuis quelques années, ont semé le vent de révolte ! 
La France, nélas ! récolte la tempête ! 

L'avocat général établit ensuite que l'appel n'a 
pas seulement été affiché, mais distribué, comme 
en font foi des lettres de colonels, de préfets, de 
procureurs de la République, à qui des passe-par-
tout ont été remis par des sous-officiers, à qui ils 
avaient été adressés. 

Comme le procureur traite les prévenus d'anar
chistes, trots d'entre eux se lèvent en même temps 
et protestent avec véhémence. 

L'avocat général menace de requérir leur expul
sion et il continue son discours en lisant et en 
commentant les termes de l'affiche. Puis il lit aux 
jurés le manifeste de la Confédération générale 
du travail, paru ce matin à l'occasion des événe
ments de Narbonne et dans lequel des félicitations 
sont adressées au 1;* de ligne pour sa défection. 

Enfin, prenant, un à un, chacun des accusés et 
s'armant de leurs déclarations, il conclut à leur 
culpabilité et dit qu'il faut faire encore un exem
ple et anéantir les théories abominables propagées 
par les antimilitaristes. 

a Nous somme» en présence d'exaltés qui voient rouge. 
S'il» ne veulent pas cesser leur propagande eriininefle, 
nous ne cesseront paa d* sévir. » 

ensors un incident 
Dès le réquisitoire terminé, M* Bonzon dépose! 

de nouvelles conclusions protestant contre ta lec
ture, faite par l'avocat général, de passe partoui 
envoyés par les antimilitaristes dans les régiments 
de province et qui, soutient-il, n'ont pas été sou
mis aux^ccusés. 

Ls rnESioarr. — Toutes le» pièces lues étaient dans 
le dossier. 

M* BONZON. — Cest exact, mai» elles n'étaient pas à 
l'instruction : ce sont de» pièce* secrète» dont il ne pou
vait être fait état. 

M' Wilm proteste à son tour, sur le même ob
jet. Il reproche au ministère public, dans le but 
d'arracher au jury une condamnation dont il * 
besoin, d'avoir apporté des arguments faux lors
qu'il a attribué la rédaction du Manuel du Soldat 
à Yvctot, et en soutenant qu'il avait été condamné* 
pour cette publication, alors qu'il fut acquitté. 

Après un violent colloque entre M' Wilm, M* 
Bonzon, le président et l'avocat général, la cour 
se retire pour délibérer sur les conclusions de M* 
Bonzon. 

Elle rend un arrêt donnant acte aux défenseurs 
et aux accusés de leurs conclusions, mais ajou
tant qu'il n'y a pas lieu d'admettre les dites con
clusions. 

L'audience est levée et la suite des débats ren
voyée à demain. 

LA RÉVÛLTEJJANS LE MIDI 
L E S SOLDATS MUTINÉS 

Nouveaux actes d'indiscipline au 17% à Agde. - On embarque le régiment 
pour une destination inconnue -- La Jin d'une équipée. - Autres 

mutineries. -M. Marcelin Albert retourne à Argelliers.-- Les 
paroles du « Rédempteur ». - La situation dans le 

Midi. — La mise en liberté des prisonniers. 
Agde, 24 juin. — En vertu d'ordres donnés déjà 

depuis deux jours, et qu'on avait tenus absolu
ment secrets, le 17™* de ligne a quitté, cette nuit, 
Agde pour une nouvelle garnison qui n'est pas en
core connue. Cette mesure avait été arrêtée en 
haut lieu, depuis la mutinerie qui avait failli pren
dre, l'autre jour^un caractère tragique. 

Lss permission* refusées 
Sans doute, les mutins avaient réintégré leur 

garnison, samedi, dans la matinée, mais l'esprit 
du régiment n'en restait pas moins très inquié
tant. Non contents de l'impunité assurée à leur 
première incartade, une partie des mutins, à pei
ne rentrés à la caserne, demandaient, pour le len
demain dimanche, la permission de retourner à 
Béliers. Le colonel fit répondre que le quartier 
était consigné ; mécontents de cette fin de non-
recevqir, les hommes n'hésitèrent pas à passer 
outre, et, hier, en assez grand nombre, ils quit
taient la caserne, sans toutefois prendre leurs ar
mes, pour aller passer la journée à Béziers ou 
dans les environs. 

Cette» situation ne pouvait se prolonger ; il de
venait urgent de soustraire le régiment aux in
fluences locales qui agissaient sur lui. Toutes les 
dispositions avaient été prises dans le plus grand 
mystère. 

L» départ 
On a littéralement enlevé le régiment dans la 

nuit. Voici dans quelles conditions : Vers minuit 
on veyait successivement arriver, à Agde le 15* 
dragons, le 02* e t le 55* de ligne, venant de Cers 
près Béziers, où ils étaient cantonnés. 

Le 15" dragons occupe aussitôt le pont et la rou
te de Vias. Les deux régiments de ligne s'éche
lonnent, du pont suspendu, à la caserne, et bar
rent les autres routes. Des gendarmes assurent, 
un peu partout, le service d'ordre. 

Une batterie d'artillerie a mémo été réquisition
née, elle est tenue en réserve à la gare. Enfin le 
13e chaoseurs est échelonné de Villeneuve à Béziers 
pour arrêter les fuyards, le ca» échéant. 

Le 17e de ligne, équipé à la hâte sort de la ca
serne par petits paquets; il est immédiatement 
encadré par les autres troupes, et dirigé vers la 
gare. Les hommes, ahuris, ne tentent aucune résis
tance, et 60 laissent conduire. 

Tentative ils manifestation 
Plusieurs centaines de personnes, misée en éveil 

par ce déployement inattendu de forces militaires, 
s'étaient massées devant la caserne. Elles ont ébau
ché une manifestation et tenté d'emboiter le pas, 
en noiu*ant des cris sympathiques; on les a aussi
tôt "refoulée et dispersés. 

Toutes lea avenues do la gare étaient barrées. 
La foule a été maintenue au iolà du pont. 

l ié général Coupillaud dirigeait toutes l«e mesu
res d'ordre. Les hommes du 17e ont été embarqués 
rapidement dans un ordre et un calme parfaite. 
Aucun des incident», qu'on pouvait craindre, ne 
s'est produit. L'occupation militaire de la ville 
avait eu lieu vers une heure; à doux heures, l'em-
bnrciuoment était fini. L'opération, on le voit, a été 
vivement menée. Un train spécial avait été formé. 

Le 17e est dirigé, croit-on, sur Briançon et Gap ; 
une fois-là, les hommes en seront répartis dans la 
région lyonnaise. La première compagnie est 
restée à la caserne, où est également cantonnée le 
75e venu, dans la nuit, de Romans. Un général est 
également resté ce matin. On le voit circuler en 
ville avec des officiers. 

Lss Indisciplinés 
Agde, 24 juin. — Les hommes du 17e, qui 

avaient quitté Agde hier matin, sans permission 
pour se rendre à Béziers, où dans les environs, 
ont été arrêtés, le soir dans les trains qui les 
ramenaient à Agde, quelques uns étaient en civil. 
Ils ont été remis à la garde du s5e Acers, où 
des autres régiments cantonnés entre Agde et 
Béziers. Dix d'entre eux ont été arrêtés ainsi à 
Villeneuve. Un capitaine les a fait enfermer dans 
la pièce affectée, à la manutention des colis pos
taux, qui a été transformée pour la circons
tance en salle de police. 

Un drame 
Béaiers, 34 juin. — Les incidents dont le 17e 

a été ces temps-ci le théâtre viennent d'avoir pour 
triste épilogue un drame passionnel. 

.Un soldats du l£e d'uiianten», le nommé B..,, 

dont les parents sont tailleurs à Béziers est venu 
à Béziers en civil sans permission, et s'est caché 
chez ses parents. 11 a passé l'après-midi avec Mlle 
C . . . modiste, âgée de vingt-deux ans, avec la
quelle il projetait de se marier. 

Au désespoir de se quitter dans la nuit, ils 
ont décidé de se suicider et se sont rendus dans 
une vigne. B... a tiré deux coups de revolver X 
la jeune fille qui a été atteinte au-dessus du sein 
droit et à la tempe droite. Il s'est ensuite tiré 
un coup de revolver à la tête, La cervelle a sauté 
et la mort a été instantanée. 

La jeune fille a été transportée chez ses parents. 
Elle est encore en vie, mais son état est à peu 
près désespéré. 

Où va I» régiment 
Le correspondant particulier de la a Liberté S 

à Béziers, euvoic le télégramme suivant : 
• Béziers, M Juin. — I* ne de ligne, préalablement 

désarmé, a été embarqué par train spécial, à destination 
de Marseille. Le commandant des troupes d'ee>corte a 
reçu l'ordre d'ouvrir en cette ville un pli donnant sa 
destination dénnltlve. l'Algérie ou U Corse. Les olO-
11 ers étalent consternés et les Suldats pleuraient de rage.» 

«OUVELLES MUTINERIES 
Un colonel sifflé à Avignon 

Paris, 24 juin. — L' » Agence Havas • nous 
communique la dépêche suivante : 

• Aviznon, 24 j«iin. — Hier soir, ver» cinq heures, 
le colonel .Saint-James, rentrait des Alpea s est rend*» 
à la caserne. Il a d'abord été l'objet aune manifesta
tion hostile de 'la part des civil» qui menaçaient de ren
verser la çrille. Dans la ooirr, il a trouvé le» soldais; lea 
un» sifflaient, les autre» chantaient l'Internationale. 

c Pendant ce temps plusieurs poussée» ont eu lieu du 
dehors contre la porte et ls grille de la caserne. La 
mutinerie s'est «Blmée un peu, et le colonel s'est retiré 
ver» huit heures et demie. 

« Lme manifestation, comprenant 2 à 300 persoi*ie« 
a eu lieu sur la place Pie; le» manifestants se sont ren
dus à la caserne. Un officier a fait placer wn peloton en 
arme», à dix mètres de ls grille. Le lieuteitint-colonel 
Dalbiez est arrivé sur ces entrefaites. 11 a fait retirer 
aussitôt le peloton, et il a prononcé quelque» parole» 
d'apaisement, qui ont été très applaudies. La foule «,e»t 
«filmée et cette manifestation qui aurait pu avoir des 
suites a cessé de façon heureuse. 

« Une enquête est ouverte. » 
Incidents au *«• colonial 

Agde, 24 juin. '— On apprend qu'une nouvelln 
mutinerie se serait produite cette fois parmi les 
hommes du 24* colonial. Ce bataillon, caserne à. 
Cette, était de ceux qui avaient reçu l'ordre, dans 
la journée, de partir pour Agde afin d'assurer la 
police entre la gare de cette ville et celles de Via» 
et de Villeneuve-lès-Béziers. 

La voie était, en effet, gardée militairement, au 
départ du train spécial, emmenant le 17* de ligne. 
Les hommes du 24* colonial, groupés par pelo
tons, occupèrent les postes qui leur avaient été 
assignés. Une fois là, ils se mirent à boire. Un peu 
plus tard, vinrent à passer des trains qui trans
portaient des troupes du 92* et du 105*, les colo
niaux, probablement pris de Vin, saluèrent ce pas
sage en levant la crosse en l'air. 

Dès que ces faits ont été connus, ordre a été 
donné de faire rentrer sans délai, à Cette, le* 
hommes du 24*. Ils ont été remplacés par le 55*. 

LE VOYAGE DU «RÉDEMPTEUR» 
Paris, 24 juin. — Depuis son départ, par la grare, 

d'Austerlitz, on était sans nouvelles de M. Marce
lin Albert. Des dépêches de Toulouse et de Nar
bonne signalaient bientôt que de nombreux jour, 
nalistes s'étaient Tendus dans ces deux gares, 
dans la première à 8 heures 38, dans la seconde à 
midi 17, heures auxquelles il aurait dû arriver not» 
maternent, et que personne ne l'avait vu. 

En même temps, le bruit courait que Marcelin 
Albert avait bifurqué à Montauban sur Bédarieux. 
Cette dernière indication était inexacte, car M. 
Marcelin Albert, de son propre mouvement, ou sur 
le conseil de voyageurs qui l'accompagnaient, s» 
dirigeait toujours sur Toulouse, mais en prenant 
une voie moins directe. 

A Brive, au lieu de continuer sur Cahors et Ton'-» 
louse, il filait sur Capdenac et Toulouse, et arri
vait dans cette dernière ville à 10 heures 58. Voici 
à titre de curiosité, la dépêche que publiO 
l'a Agence Havas » : 

Toulouse, M juin. — L'Agence Hav*» eosamuni-
que un» dépéchi, annonçant l'arriv»», & Toulouse, 


